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AVANT PROPOS

La connaissance des tendances de la demande en 
produits de consommation alimentaire présente, pour les pouvoirs 
publics, comme peur les producteurs agricoles et les industries 
ne transformation, un intérêt de premier ordre. Il est loin d’être 
indifférent de savoir si la politique actuelle d’investissements 
agricoles est orientée de telle façon que la production supplémentai­
re trouvera ou non à s'écouler sur le marelié intérieur et dans 
quelle mesure les excédants qu'elle pourra dégager pourront con­
courir, par l'exportation, à l'amélioration de la balance des 
comptes.

Pour répondre au désir exprimé par le Commissariat 
Général h la productivité, le C.R.S.D.Ô.C. a entrepris cette étu­

de qu'il faudrait plutôt -appeler "essai”, car trou d'éléments 
manquent encore pour permettre d'aboutir à des conclusions présen­
tant un degré suffisant de certitude. Il a fallu, plus d'une fois, 
recourir à des hypothèses discutables certes, mais il a paru dif­
ficile d'en émettre d'autres.

Nul n'était mieux qualifié que Monsieur LENGELLE 
pour mener à bien ce délicat travail. Son grand mérite est d'avoir 
aperçu toutes les difficultés de la tâche et de les avoir abordées 
de front. Les conclusions auxquelles il arrive sont, on le verra, 
assez différentes de celles qu'avait établies Monsieur MALASSIS 
pour le Commissariat Général au Plan, et c'est une des raisons 
pour lesquelles on lira cette étude avec intérêt.

Une autre raison de son intérêt réside dans la raise 
en évidence des lacunes sur lesquelles il a fallu jeter les ponts 
de l'hypothèse ainsi que des résultats bien supérieurs que nous 
serions en droit d'attendre si ces lacunes étaient comblées.

Les perspectives de consommation énoncées dans ce 
rapport ne représentent évidemment que les objectifs possibles. 
Ceux-ci correspondant au pouvoir à'"achat actuel et à venir des. 
Français.
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Si elles peuvent parfois paraître un peu trop 
optimistes (par exemple pour le lait), il convient de ne pas 
oublier eue ces perspectives représentent en quelque sorte, un 
optimum réalisable, nais dont 1 ' accompli s semen ■, ne serait possi­
ble que si certaines conditions favorables étaient remplies et 
notamment si des mesures appropriées étaient adoptées.

C'est pourquoi ce travail sc présente comme un 
essai qui peut être largement amélioré par îa suite et les résul­
tats auxquels Monsieur LSITG-ELLE est parvenu ne peuvent être 
acceptés qu'avec les réserves qui s'imposent. Il n'était d'ailleurs 
pas possible de faire mieux dans le court délai qui nous était 
imparti.

LE SECRETAIRE GENERAL ADJOINT

H. BROUSSE

-o-o-o-o-o-o-o-o—0-0-0-

- Maurice LENG5LLE - ..Directeur de l'Institut de Recherches de
l'Economie Alimentaire, chargé de mission 
au G . R. E . D. 0 . C .
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CONDITIONS DS LA PREVISION DANS DOMAINE ALIMENTAIRE

Une enquête idéale qui conduirait à un essai de pré­
vision ce la consommation alimentaire serait basée sur îe plan 
suivant :

Nous ne mossédom

11 faudrait d'abord connaître. 1'alimentation'actuel- 
\e Pays et dresser, en quelque sorts, sa géographie sociale,

>t pour la France que des moyennes de 
iées périodiquement par des 
que le plus souvent elles ne 
liant ilions qu'elles touchent,

de la popula-

CO Î1S 023nation. Dec enquêtes sont me:
or g an i sraes divers et nous observons
peu vent viser 9 par la qualité des é
à une représ e y* ^ il u at i vité, même d'un g:
ti on français e. Nous devrions conna
t i on de 1'occupat i on sociale, de la
de la tailie de la famille, de l'agi

Mais les renseignemen'
d' une enquête r éal isée à une époaue

roupe important

localisation géographique, 
5 des consommateurs.

es que nous pourrions tirer

nous fournir que les élasticités de structure.

de la consommation ali
Pour passer de 1'observation statique à

laentaire d'autres conditions
sables et un stade nouveau doit être atteint

un 
or t

dynamique 
t indispen-

mations 1
à l'évolution probable

Il importe que nous connaissions d'abord les esti- 
plus rigoureuses qui auraient pu être faites quant

la
Uar classe d

copulation, en quantité totale et
sinon par catégories professionnelles.

A cet égardtsar a nous disposons fort heureusement, en 
- --marquables, effectués par l'Institut National 

1’Etudes Démographiques.
France, des travaux r

dans le tenus
Il faut ensuite que nous connaissions 
^des habitudes alimentaires en supposant le revenu 

constant. La^dernière condition à remplir est de connaître 1'aug­
mentation prévisible du revenu des particuliers et, condition 
encore plus capitale, la répartition exacte qui en sera faite.

/
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Lorsque, conae clans certains pays, 
menées périodiquement suivant un type normalisé, 
de comparer entre eux les résultats atteints et

iifférentes, d’isoler 1 e.
.a.

eaenlépoques
qui conditionnent la modification dans le temps 
spécifiques a consommer et des transformations

les enquêtes sont 
il est possible 

observés à des
en jeu et 

propensions 
dèle d'Engel.

qui entrent 
de

'L'i'O. ilit U Q.
Ce n'est lorsque de telles conditions sont

réalisées qu’il est possible, avec le maximum de sûreté, de pro­
céder a une prevision basée sur les extrapolations rendues cessi­
bles.

Mais l’évolution du revenu n'est qu’un des éléments 
ue celle du pouvoir d'achat. Il faudrait connaître encore les

s qui pourraient se produire par la suite sur lestransformations qui 
prix de détail, ou plue 
ces prix entre eux.

exactement sur echell hiérarchique de
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CHAPITRE I

LES PREVISIONS DU PLAN

Dans l'hypothèse du Plan, le pouvoir d'achat moyen 
augmenterait, en 1957, par rapport à 1952, de 17 % par

à celui que les Compte!
per tete
personne. Cet accroissement correspond
Provisoires de la Nation donnent pour les années de 1948 à 1952. 
Partant de cette hypothèse, la Commission de la Production Agri­
cole du Plan (l) a conclu à une augmentation de la dépense alimen­
taire relativement faible. Elle est partie d'une étude réalisée

1950. à l'Institut Nationalen Octobre-Décembre . ______ d'Etudes Bémogra
phiques. Celle-ci était basée sur une enquête par sondage de 
l'opinion publique, réalisée au mois de Juin 1950 sur 2„230 mena 
ges, dont il découlait qu'à une augmentation de revenu de l'ordr 
de 10 %, le blocage sur le poste alimentaire ne serait effecti­
vement que de 1,4 % (2).

nçai!Fr 
tion de 
arrondi

Etant donné que les dépenses d'alimentation repré- 
Iivuiaeiil la moitié aes dépenses totales au 

moyen, le rapporteur du Plan a déduit qu'à une augmenta— 
10 % de revenu, correspondrait un accroissement de 2,8 $ 
à 3 °jo do la dépense d'alimentation.

i
t
î
t
!
?
!
î

Pouvoir d'achat

100
110

! Dépenses alimen- ! Autres !
! taires ! !
r-------------------- t------------------- (
! ? !
! 50 ! 50 î
! ! !
! 51,4 (+ 2,8 °Jc) ! 58,6 (+ 17 % ) !
! ) I

de
de

Dans 1'hypothèse d'une élévation 
17 il a retenu finalement le chiffre dé. 
la dépense alimentaire de 1953 à 1957.

du pouvoir d'achat 
5 $ d'augmentation

/
(1) - Les conditions économioues de la réalisation du plan

agricole - 7 juillet 1953 - Pages 8, 9 et 10.
(2) - Alain GUARD - Une enquête sur les besoins des familles

"Population" - Octobre-Décembre 1950 - Page 724.
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Comme d'autre part, 11 augmentai ion 
serr?„ au cours de la même période d'environ 3,5 % 
pour tenir compte de 11 excédent de 11 immigration 
il a retenu en définitive une augmenta,!ion de la 
taire de 10 % entre 1953 et 1957.

de la population 
(arrondie a 4 % 
sur l'émigration), 
demande alimen-

établir les
Le PI 

b as es
Ci/I r? î une

miquo du
Oi 'Ci»;

lecteur agricole 
augmentera

définitivement retenu ce 
politique générale de 1 '

(1). Gonue il est prévu que la 
nviron 20 %, l'accroissement

chiffre pour 
expansion écono- 

produc- 
ci6 la

queconsommation du marché intérieur ne permettrait l'écoulement 
de la moitié de nos disponibilités supplémentaires et l'autre 
noioie pourrait nous permettre d'améliorer l'équilibre de notre
balance comptes avec les pays étrangers.

CRITIQUE DE LA METHODE. -

Si le
augmentaiion du pouvoir 
pas critiquables, il
i'influence de l'augmentation 
dépense alimentaire.

eteur démographique et 
d'achat retenus par 

n'en est pas de mène en
rl i pouvoir g

l'hypothèse d'une 
le Plan ne paraissent 
ce qui concerne 

chat sur celle de la

refléter une 

servi de base

Les conclusions du Plan risquent dès lors, de ne nas 
réalité vraisemblable.

Le reproche que l'on peut adresser à l'étude qui a • 
au rapport de la Commission du Plan cet le suivant :

livré à 
enquête 
tions du 
pouvoir

L'Institut National d'Etudes Démographiques 
une enquête par sondage de l'opinion publique. Or, 
de ce genre ne peut pas donner le reflet exact des 
consommateur mis en présence de l'augmentation de 
d'achat.

s'était
une
réac-
son

Lorsqu
évident que celui-ci a 
inconsciemment, le secteur alimentaire,•v n „ -, 9

l'on interroge le chef de famille, il est 
eut-être tendance à défavoriser, sans doute

ries à faible 
"somptuaires".

surtout dans les catégc- 
;vcnu, au profit d'autres see-eurs de dépenses plus

Nous verrons plus loin que la référence aux enquêtes 
de budget réalisées jusqu'ici en Prance, permet de déterminer des 
propensions marginales à consommer des produits alimentaires en 
fonction du niveau de revenu»

/

(1) Resume du Rapport Général des Commissions de la produc­
tion agricole et de l'équipement rural - BU. S3. A. Page 2.
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CHAPITRE II

LE FACTEUR DEMOSRAPHIQUE

L e preni er 1- SIC teur dont ilune évalua 4-tu ion des per ope cti 70S .-i e conSOSlui de la Popul ation. Au don.b le Point de- Evolut ion quantitative, c ' e- G f — î> _ ^ irede con s omnateurs,2 0 -- Evolur
A ion quaiitative, c ' es! t -à-di re

Raille tenir compte pour 
consommation alimentaire est ce­

des âges) 
- évolution des catégories professionnelle!

, . Lcs travaux de l'Institut National d'Etudes Démogra­
phiques nous permettent de connaître les perspectives d'évolution
a® , Population française au double point de vue de la quantité 
et des Classes d'âges, (l)

Parmi les evaluations existantes, l'une 
ouppo^e quelle taux de Eiortalité ira en décroissant et 
la -econdite restera le même qu'en 1946-1949. 
tation totale de la population pers En ce c;

d'entre elles 
que celui de ' 

1 ', j- augmen-
- 1ÛM r , - -- --------'ait de 3,6 $ en 1937 par rapport-

s®COÎ}Cie Pfrt de l’hypothèse selon laquelle les deux taux (mortalité et fécondité) iront en décroissant. En ce cas, l'augmen­
tation üo la population ne serait plus que de 3,4 %. Nous avons 
retenu la premiere des évaluations considérées.

dif ie 
dre. s

en
Il est un £; 

ce qui concerne lei 
""hplus de jeunes

it bien connu que notre population se mo- 
es classes d'âges et qu'elle tend à comnren- 

t ©t c_e vieillards* Suivant la même sour—
CiQ 1950 a 1960^ la population française subira un accroissement,

représen­
ce
de l'ordre de 7,5 $, mais les classes de moins de 10 an
i"o^nnt^?n 1960’ un nonT°re supérieur de 23 % par rapport à celui de 
ItuO. D autre part, les hommes et les femmes de plus de 65 ans seront 
en un nombre supérieur de 11 # par rapport à l'année de base. De 
leur cote ! ^eG iGâi vi dus dont l'âge est compris entre 10 et 65 ans,
® Gf .?_care coux dont les besoins alimentaires sont les plus élevés 
au xait de la formation physiologique ou de l'activité profession­
nelle, n'augmenteront guère que de 3 %,

./

- j.« BERNARD - "V'nG sur l'économie . et la population de la
France jusqu'en 1970" - PARIS ÏL953 - Pages 
189 et seq, (Travaux de SOURGEOïS-PICHAT)
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Il g s t permis à’ores et déjà de prévoir que du fait 
du rajeunissement et du vieillissement simultané de la population, 
c'est-à-dire de l'accroissement plus que proportionnel des in­
dividus dont la consommation est plus fai oie, les "besoins évalués 
par tête auront tendance à diminuer.

tête due au 
population é 
imputable à

Nous avons supposé que la diminution des besoins par 
rajeunissement et au vieillissement simultané de la 
quivalait à l'augmentation du nombre des consommateurs 
l'excédent des immigrations sur les émigrations.

Nous aurons envisagé deux ordres de phénomènes.
Le premier consistera à donner une évaluation des perspectives des 
besoins globaux par individu moyen. Le second, des besoins spé­
cifiques par type de produits.

BESOINS GLOBAUX. -

Ceux-ci auront tendance à diminuer légèrement par
consommateur "moyen". Au total, en 1957 par rapport à 1950, les 
besoins globaux exprimés par exemple en calories végétales di­
minueraient de 2 % de 1952 à 1957'.

dit i
nobl
envi
mat i
le n
une
des

ent 
on 
es 
ron 
on 
o mb 
e va 
cal

s dor 
c al o r 
dans 
80 à

de ce 
re de 
■luati 
cries

La méthode des ca 
nés au bétail. Eli 
ique entraînée par 
le corps de l'anima 
90 °Jo des calories 

lie: -ci en viande, 
calories tirées de 

on des besoins glob

les suivants

'n;

Les
par

lories végétale 
e tient ainsi c 
leur transforma 
1. On estime qu 
qu'il consomme 
ou en lait, on 
ce3 produits, 

aux en calories 
" ingérées par

( 1 ) part des
e de la déper- 

tion en produits 
'un animal perd 
dans la transfor- 
a multiplié par 7 
de manière à avoir 
qui tienne compte 

le bétail.

besoins, évalués d* 
consommateur moyen

ipr e: cette méthode seraient

/

(D - M. C3PEDE et M. LENGELLE Economie alimentaire du globe - 
Page 83.
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Base 1950 = 100 Base 1954 = 100

1950 100
19 51 99,25
1952 98,75
1953 98,60
1954 98,50 1001955 98,40 99,901956 98.30 99,801957 98,25 99,751958 98,40 99,901959 98,45 99,951960 98,50 100

Et pour 1 ' ensemble de la population :

Base 1950 = 100 Base 1954

1950 100
1951 100
1952 100,8
1953 101,5
1954 102 1001955 102 100
1956 102,3 100,51957 103,7 101
1958 103,7 101.8
1959 105 102,5
1960 105,8 103,8

BESOINS SPECIFIQUES. -

Ces résultat 
type de produit. En effet, 
de la pyramide des âges de

s acquis, il convient d'examiner chaque 
il est vraisemblable que la modification 

vra exercer une influence différente
le 1 ' on c onsuivant 

classes
exemple le lait. A 
dont les classes 
trices et dont l'utilisation prévisible 
une diminution plus forte que"celle des

iderera 
*ces font 
1'inverse, 

nternediaires

la consommation de produits de 
un plus grand usage, comme par 
nous trouverons 

ont 1
^ t

plu
.itres denrées 

grosses consomma-
têtepar 

besoins
aura tendance 

globaux.
a

/
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Dans
té suivante : nous 
vaut les classes d

ce domaine, nous sommes arrêtés per la difficul- 
ignorons la consommation réelle par tête sui­

es, des différents produits, il est de ce
des besoins spécifiques

--! -, —   y V J* W AJL vy

fait impossible d'établir une évaluation 
à venir.

recourir 
réelle par

Comme pour les bes 
la r.é thode des normes 
classe d'âges etib

oins globaux force nous a été de 
_ en supposant que la consommation

A ------ - -u_~ --- proportionnelle à celle qui a été
théoriquement calculée par les nutritionnistes. Nous avons utili­
sé la table des normes établies par Mme. SANDOÏN.

n ' augmente: 
besoins en 
chiffre de 
et surtout

C'est ainsi que les besoins 
’ont vraisemblablement que de 3 
beurre augmenteraient plus que

que c eux 
tendance à

la population, t; 
de l'huile auraient

totaux en corps gras % de 1952 à 1957^ Les 
proportionnellement au 
des graisses diverses 
lui rester inférieurs.

En ce qui con 
en fonction de 1'augmentati 
que d'environ 2 %. C'est la 
pour "les produits énergéfi 
rineux et pommes de terre,

îg
i besoins en oeufs e 
consommation de lai

cerne les 
on de 1 a 
même p:

légumes secs, les besoins 
population n'augmenteraient 

•oportion que l'on peut calculer

les besoins en légumes et
3
3

Les

la
fromage d'environ 2 %. Au t 
et de fromages, ramenée en

la période

ques de base", c'est-à-dire pain, fa­
de même que pour le sucre. Par contre 
ruits frais augmenteraient d'environ 
t en viande augmenteraient d'environ

det d'un peu plus de 4 
otal la consommation

% et celle 
de lait en

tion au cours 
l'ensemble de 
graphique.

de
la population

équivalent lait subirait 
du Plan, comprise entre

nature

sous l'influence du

une augnenta- 
3 et 4 % pour 

facteur déno-

/
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CHAPITRE III

LE FACTEUR DU REVENU ET L'AUGMENTATION DE LA DEPENSE GLOBALE

Nous avons vu plus haut que le travail de l'I.N.E.D. 
avait indiqué qu'à une augmentation do 10 du pouvoir d'achat, 
les consommateurs en consacraient environ 1,4 % en moyenne à l'a­
chat de denrées alimentaires (l).

var
Les cfai: 

la catégorie pro:
’Très sont d'ailleurs 
'essionnelle :

Ci 1 îLiérents sui-

Sans 
Retr 
Ouvr 
Ouvr 
Empl 
Art i 
Cadr 
Cuit 
Indu

subalt.

profession 
ai tés 
iers
iers agricoles 
cyés et fonctionnaires 
sans et commerçants 
es
ivateurs exploitants
stries et professions libérales

MQYEOTE

3 io des dépenses totales
2,6 %
2,2 %
1,9 %
0,9 %
0,7 %
0,7 %
G, 6 %

0,3 %
1,4 je

Nous avons déjà exprimé l'opinion selon laquelle 
les propensions tirées de cette enquête-sondage d'opinion publique 
ne reflétaient pas la réalité déductible des enquêtes de budget.

C'est ainsi que Monsieur Aimé GIRARD a mené une 
enquête en 1946, en France, sur 2.910 budgets. Des chiffres 
qu'il cite, il est possible de tirer la déduction suivante : au 
niveau de revenu correspondant à l'époque à 5,000 francs par mois, 
les 6/lQ d'une augmentation de revenu auraient été bloqués sur le 
poste^alimentation, au niveau de 10,000 francs, près de la 
moitié^, au niveau de 15.000, le tiers, au niveau de 20.000 le 
cinquième, et à partir de celui de 25,000 un peu moins du 
dixième.

-/

(1) - Alain GIRARD - Une enquête sur les besoins des familles -
"Population" - Octobre- Décembre 1950 - 
Page 724.
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Sans qu’il soit pose 
ceux cités par l'Institut National 
peut admettre cependant qu'en gros rieurs de 50 % à ceux de "l'enquête 
cette dernière, on peut déduire qu

i’ole de comparer ces chiffres avec 
cl.'Etudes Démographiques, on 
ceux d'Alain GIRARD sont infé- 
de 1943 d'Aimé GIRARD. D'après 
'à une augmentation de 10 $ du

revenu correspondrait un accroissement corrélatif des 
mentalres égal à : dépenses ali-

9, 5 au niveau de 5.000 francs de revenu pi»» ir mois8 % ?» 10.000 »» ?»
s, 5 1o »» 15.000 !» »» »T
5 °Io

1o
»» 20.000 î» »? !»

3, 5 h 25.000 »? »» »»
2 % »» 30.000 »» »! tr

Mais les conclusions que l'on peut tirer de cette 
'une année de pénurie où la propension à laenquete qui date

consommation des produits alimentaires était particulièrement 
vée, sont sujets à caution. Force est donc de les confronter avec

& éle-

celles 
une oéi

l'on peut déduire desVj[ L'i.'w

‘iode plus récente par
enquêtes de budget réalisées à

National de la Statistique.

L'Institut National de la Statistique a mené deux en­
quêtes en 1951, sur les habitants des villes, et en 1952, sur les 
exploitants agricoles.

l'enquête urbaine, il apparaît queA 1 'a
là aussi les blocages ce revenus supplémentaires sur le poste de 
l'alimentation sont plus élevés que ceux initialement prévus. Les 
chiffres du tableau suivant tiennent compte de la marge 
taire de l'épargne, dont l'étud 
dans l'enquête des budgets, (l)

1 était évidemment pas
supplémen-
comprise

/

(1) Nous avons repris les chiffres indiqués par 
l'Institut National d*Etudes Démographiques 
concerne l'épargne et nous I03 avons ajoutés 
dépenses.

1'étude de 
en ce qui 
au chiffre des
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Part du revenu supplémentaire consacrée à 1*alimentation, si
celui-ci augmente de 10 $ (dans les villes)

Dépenses hebdomadaires par Paris Rennes Autres villes
unité de consommateur

2.000 francs 5 4,8 4,3
3.000 " 4,1 3,9 3,4
4.000 " 3,4 3,1 2,6
5.000 " 2,6 2,2 1,8
6.000 » 1,8 1,4 1,1
7.000 » 1,1 0,8 0,4
8.000 " 0,5 0,4 0
9.000 " 0,2 0 0

10.000 ’’ 0 0 0

On peut admettre qu’à une augmentation de 10 % du
revenu, correspondrait un accroissement des dénenses alimentaires
de l’ordre de : (l)

Dépenses hebdomadaires par
unite ce consommateur

naris Rennes Autres villes

2.000 francs 8,1 1c 7,1 f, 8,1 %
3.000 îf 6,5 7,6 6,6
4.000 !î 5,6 5,3 5,6
5.000 M 4,4 4,2 4,5
6.000 tt 3,5 2,7 3,5
7.000 fî 2,6 1 2,2
8.000 ft 1,7 0 0,8
9.000 ft 0,9 0 0

10,000 tf 0 0 0

/

(l) - Ces calculs d’élasticité 
le C .R,S.D.0.C. à partir de 1* 
Paris et 17 villes de Province 
mateurs,

de consommation ont été 
enquête I.N.S.S.E, qui a 
, représentant 6 raillions

établis par 
porté sur 
de consom-
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On remarquera au passage le retard de la dépense 
alimentaire des villes de province par rapport à la Capitale, 
pnenoaene eue l'on retrouve en plus grand, dans les milieux rurau 
a niveau de vie égal. Cet écart s'explique par le fait que les 
occasions de uepenses sont plus fortes dans les milieux urbains *
A la limite, d'ailleurs, la faible augmentation de la dépense 
alimentaire constatée n'exerce plus au * une influence négligeable 
sur le volume de la production agricole. Il s'agit en réalité, 
déjà, de dépenses somptuaires d'aliments coûteux.

De la meme enquête, nous pouvons déduire les propen 
sions spécifiques selon les professions. Et là encore, avec des 
données plus comparables à celles de 1'enquête de l'Institut 
Ncwtional d'Etudes Démographiques, nous nous apercevons que dans 
la réalité, la dépense alimentaire est beaucoup plus sensible à 
1'augmentation du niveau de vie que ne peut le montrer un-sondage 
a'opinion publique. Si 1g revenu est augmenté de 10 %, la part 
suivante sera consacrée à l'alimentation :

_revenu_supji 1 e_nent_a_ire consacrée^ à ^'alimentation^ pur 
un_re_venu supplémentaire__de 1>0_^_1_ selon les ail. ieux _soci_o-

_£r o_f_es s_i_onne _ls

Professions Par is Rennes Autres villes

Industriels et commerçants 1,36 2,25 1,9
Gamres super, et prof. lib. 1,33 1,05 1,5
Cadres moyens 1,49 1,92 1,6Employés 1,69 2,22 2
Ouvriers 2,31 2,98 2,4
Personnel de service 2,42 3,36 2,9
Sans activité 2 jsi 3'20 2,0

On peut adnettre que si en augmentait de 10 % le
evenu, la dépense alimentaire augmenterait dans les proportions

suivantes :
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Ac or oi go erne n t. en pourcentage £e_la dépense) a 1 _i ae nt ap re ooor_un
accroissement de 10 $ du revenu

Pro j p p q i ont Pari; Renne s Province
Industriels et commerçants 3 % 4,3 % 3,9
Cadres sup. et prof, lis. 3,3 2,7 3,7
Cadres moyens 3,3 3,8 3,2
Employés 3,4 4 3,8
Ouvriers 4 4,8 4
Personnel de service 4,4 5,5 4,4
Sans activité 5,6 6,6 5,2

Dans le; deux cas chiffres r<
toujourcorne correspondant à la moyenne française, ^ujuu 

quête de l'I.N.E.D., sont représentatifs seulement 
des industriels et commerçant- ' ^—'

tenus par le Plan 
d'après 1’en- 

de la classe
a iris .

Mai
milieux urbains. Elle n'a porté qu 
pondant à Paris et aux principales ville

l'enquete dont il s’agit n’a concerne que les
corres- 

plus
sur un échantillonnage

grave lacune concerne les milieux ruraux, donl
:e province. L<

it inferieur
le revenu par fete 

environ 50 $ au reste de la France. On peut admet­
tre que dans les milieux agricoles, l’alimentation actuelle cor­
respond à un niveau moins élevé que dans les villes, pour deux 
raisons :

1° - La dépense hebdomadaire par unité de consommateur est plus 
faible en partie, parce que les prix sont souvent plus bas 
a 1s, campagne et en partie à cause de l’auto-consommation.

A dépense égale, le niveau alimentaire est moins bon (1).

Ce dernier point observé dans différents pays et dans
au fait que les besoins
nece! 1 X Ci c

différentes régions de la France est dû 
des agriculteurs sont plus importants e- 
une alimentation souvent plus forte au point de 
déséquilibrée au point de vue de la qualité. De mv-mo, 
entrer en ligne de compte, le retard dû à l'absence d'occasions 
de dépenser.

nt à niveau égal, 
e quantité et

/

(l) - M. CSPEDE et M. LENGELLE —loc. cit. Page 248, etc
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, L ’ enquête sur les budgets clans les milieux agricoles
nenee par l'Institut National des Statistiques entre Novembre 1952 
et Janvier 1953, no permet pas pour 1'instant,des comparaisons 
valaoles, car les résultats ont été fournis on fonction Se la 
taille de 1 '^exploitation et non du revenu disponible. Cependant,
1 aneiyse révélé de-s tendances correspondant à des constatations 
qui avaient déjà pu etre faites par ailleurs» Lorsque le revenu 
augmente, les dépenses d'alimentation augmentent aussi, suivant 
une propension difficile à déterminer, mais qu’on peut admettre dans 
une„hypothèse non absurde comme proportionnellement équivalente à 
celle constatée dans les milieux urbains, L''appel de' la consommation 
se repercute alors sur le marché. Les achats d’épicerie, de viande 
ae ooucnerie, et me produits laitiers ont tendance à se développer, 
oi bien que la.part relative de 1'auto-consommation diminue et que 
la i^ransiormation s'opère au bénéfice de la variété et de la qua­
lité, Au fond, il n'y a pas de prix de revient pour les produits 
auoo-consommes et s’il y en avait un, il montrerait les désavanta­
ges des produits offerts sur le marché pour le consommateur.

Force.nous est, par conséquent, de recourir aux seu­
les propensions observables dans les villes, ôn tenant compte du 
retard entraîne dans la moyenne de la France par le niveau de vie 
inferieur des agriculteurs,

A ^ L'hypothèse n'est d'ailleurs pas absurde puisque dans
I enquête.ae M. Alain GIRARD même, les milieux ruraux semblent avoir 
une^elaoticité ae la dépense alimentaire par rapport aux revenus 
conforme a celle de la moyenne française (ouvriers agricoles : 1,9 
cultivateurs exploitants :0,6).

Les^Comptes provisoires de la Nation indiquent qu'en 
T9°3 ~1S branSais ® disposé (en franco de Décembre 1951) "au total 
ae h.345^francs par unité de consommateur par semaine, dont 2.390 hs 
pour 1’alimentation. De même, en 1952, les chiffres respectifs 
étaient de 5.500 et 2.430,

A partir de l'enquête budget de famille de Novembre 
1951 (18 villes), le C.R.E.B.Q.C. a calculé l'élasticité par rapport 
au revenu^pour l'ensemble de l'alimentation» En appliquant cette" 
élasticité qui est de 0,35 aux données ci-dessus établies par le 
Service des Comptes de la Nation, on trouve qu’en 1957, avec un 
revenu supplémentaire de 17 %, 1’unité do consommation française 
disposera'un revenu de 6.440 francs (francs Décembre 1951), et 
qu'elle dépensera pour son alimentation environ 2.700 francs, soit
II % de plus»

L'élasticité moyenne do la dépense a’alimentation par 
rapport eau revenu (0,65) est double de celle que le Plan avait 
cru devoir déduire "de !■'enquête-sondage d'opinion publique de 
1’Institut National d’Etudes Démographiques. (0,3)

/
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Au cours 
dépenses consacrées à 1 
44', 2 fi à 42 fi.

de la même période, le pourcentage des 
alimentation baisserait légèrement de

peut tirer de 
aux dépenses 
l'on pourrait

Notre conclusion est bien conforme à cell 
l'analyse citée plus haut des élasticités 

par classes de revenu, par comparaison avec 
tirer de 1'enquête de i'I.N.E.B.

o
y»

que 1'on
elatives 
celles que

de 11,1 % par 
augmentation 
à une augment

En admettant une augmentation de dépense 
personne de 1953 à 1957, en tenant compte 

de la population de l'ordre cle 3,5 fia, nous 
ation totale du volume consommé égale à 15

alimentaire 
aussi d'une
arriverions

Pouvoir d1 achat Dépenses alinen—
par personnes taires par per-

s orme s
100 100
117 111,1

Nombre de Dépenses alimen- 
personnes taires totales

100 100
103,5 115

CLASSE DE REVENUS. -

Mais il ne s'agit 
que peut sensiblement modifier le 
ne serait pas répartie également 
soit leur niveau de vie actuel.

là que d'une hypothèse 
cas où 1'augmentâtion 

entre tous les milieux

moyenne 
de revenus 
quel que

Nous savons déjà, 
de revenus supplémentaires à une 
actuellement de 2.000 francs par 
augmentera de 8 fi. A. l'inverse, 
duira aucun effet si elle est do

en effet, que si on di 
unité de consommateur 
Semaine, sa. dépense al 

cette même augmentation 
nnée à l'unité de coaso

stribue 10 fia 

disposant 
imentaire 
ne pro- 

mmation dis­
posant de 10.000 francs.

provoquer 
réservée 
un très g

L'augmentâtion du 
aucun accroissement de

aux niveaux de 
rand, si elle ?

vie les 
;st distribuée

revenu des Français peut ne 
la demande agricole ci elle est 

plus élevés. Elle peut en entraîner 
aux revenus les plus faibles.

Nous pouvons même, 
une augmentation de la demande des 
simple redistribution du revenu en 
l'absence de toute augmentation du

dans un cas théorique observer 
produits alimentaires par une 
faveur des classes pauvres, .en 
revenu global.

Ce fait montre qu'il est difficile d'établir, comme 
1'a fait le second Plan, les perspectives d'augmentation de la 
demande des biens sans prévoir une distribution quelle qu'elle soit 
du revenu supplémentaire.

........... /
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Il montre aussi que clifférentes suivant les revenus * le
fi *

fait eue les élasticités sont
; -J- V> UUCDSU

une population ne peut être ramené*à 
"d'amélioration

d'enrichissement

iu niveau vie

vr oc es si
une moyenne et que le ter- 

" peut avoir une signification
proronaenent différente suivant l’hypothèse dans laquelle on se
place.

Nous adopterons leux hypothèses extrêmes
- Nous supposerons d’une 

plémentaires sera dis 
population, dans son i 
une augmentation du re

ié trave c une é1as tici ■ 
par rapport aux revenu 
Dans la seconde perçue 
venu supplémentaire di 
ce cas, nous pensons çr 
venu de celle-ci en qü 
ment négligeable de la

part eue l’augmentation de revenus sup- 
r t'huée à la :r.o i t i é la plus pauvre de la 
ntégralité. Dans ce cas, nous observerions 
venu des classes pauvres de plus de 34 % 
ès élevée de la dépense d’alimentation

etive, nous imaginerons l’ensemble du re- 
strihué à la moitié la plus riche. Dans 
ne 11 augmentation de moins de 34 % du re­
ntre ans, n’entraînerait qu’un accroisse- 
dénense alimentaire.

Nous- ' qlspOspns donc
10UÎde trois hypothènesJ : ï''x;he noy? 

tion de la dépense alimentaire totale par 
1'alimentation); la'seconde courte, donner 
une augmentation de la dépense par tête de 
troisième, longue, correspondrait à une 
dépense alimentaire car tête de 15 %,

pour établir nos perspectives, 
donnerait une augmenta— 

de 11,1 % (pour 
pproximativement 

1 %. La
flBjynent.ati nn moyenne de la

/**• àtete 
ait i
1 ’ or dre cie 

gmentation :

Appliqué 3 à 1’ augment at ion de la population, ces
chiffres deviendraient :

- perspective courte ■: +- 4,5 f»
- perspective moyenne : + 15 #
- perspective longue : + 19 # en 1957 par rapport à 

1952.

/

(l) - L’élasti11 c 11 ; 1; ne pen
t n q f

se alimentaire au revenu s’élève à
1,3 d’après les dépenses des particuliers, ramenées en francs 
constants ( --nnuaire statistique de la France-. 1952 - Edition 
1953 - Page 334 - Tableau VII). Cette observation confirme 
que nous avons été très prudents dans nos estimations et 
que celles-ci peuvent être tenues sans crainte comme vrai­
semblables, voire minimum.
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Il faut Mon marquer les Unites de cette méthode. 
Elle est casée sur les résultats d’une unique enquête "budget de 
famille" portant sur une seule semaine du mois de Décembre 1951 
(mois d'hiver). A cotte époque rie l'année, la propension à con­
sommer des divers aliments n'est pas la même qu'en été, ce qui 
peut avoir une influence sur la dépense. En outre, il faut faire 
les plus expresses réserves sur le procédé qui consiste à extra­
poler sur l'ensemble de la population des élasticités.déduites du 
comportement de 6 millions de consommateurs, habitants clés 18 
grandes villes.

Ces prémisses étant admises, il est possible de 
tracer des trends de consommation spécifique des produits alimen­
taires, en fonction des trois perspectives court©, moyenne et 
1ongue. (1)

/

(1) - L'élasticité de la dépense alimentaire au revenu s'élève à 
1,3 d'après les dépenses des particuliers, ramonées en 
francs constants (annuaire statistique de la France 1952 - 
Edition 1953 - Page 334 - Tableau VII). Cette observation 
confirme que nous avons été très prudents dans nos'estima­
tions et que celles-ci peuvent être tenues sans crainte 
comme vraisemblables, voire minimum.
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CHAPITRE IV

ESSAI DE PREVISION DU VOLUME DS LA CONSOMMATION ALIMENTAIRE

DANS LES TROIS PERSPECTIVES LONGUE, MOYENNE ET COURTE

Nous avons été amenés à utiliser la méthode des 
courbes se 1*économie alimentaire. A partir des trois hypothèses 
longue, moyenne et courte, décrites à la fin du Chapitre III, 
le prooleme consiste a determiner l'influence de I'augmentation 
de la dépense alimentaire sur le niveau calorique. Sachant ensuite 
qu’en passant d'un niveau calorique donné à un autre, la 
consommation des groupes de produits suit des courbes spécifiques 
il est possible de calculer , à l’intérieur d'une certaine marge 
c. 'indétermination, l'évolution prévisible de la demande.

METHODE APPLIQUEE. -

^11 a été possible en comparant les niveaux alimen­
taires constates dans les différents pays de déduire, en fonction 
du niveau calorique des disponibilités alimentaires par tête, au 
niveau du.détail, la consommation moyenne correspondant aux dif­
férents produits, par exemple : viande, corps gras, lait, produits 
céréaliers, etc.... La méthode que nous avons suivie consiste à 
déduire le niveau calorique moyen qui sera celui des Français, sous 
l'influence de 1'augmentation de la dépense alimentaire et d'appli­
quer le jeu des moyennes pour connaître la consommation par 
produit.

Par exemple, si nous savons qu'un consommateur dis­
posant actuellement de 3.000 calories par jour va bénéficier d'une 
augmentation de son pouvoir d'achat d'environ 10 %, si celle-ci 
a pour eifet de porter son niveau calorique, par exemple à 3.100 
calories, on peut déduire sans trop de riscues d'erreurs, 1'aug­
mentation correspondante de la consommation “de chaque groupe de 
produits. Si a un niveau de 3.000 calories correspond ordinaire­
ment une consommation de 15 kgs de matières grasses et si à un 
niveau de 3.100 calories elle devient 17 kgs, il est permis 
d'avancer que l'augmentation du pouvoir d'achat initial de 10 $ 
aura pour effet d'augmenter la consommation de matières -Tasses 
de 2 kgs par tête.

........... /
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de
La méthode

• F T2 G Si ^ r>'vy ^
consistera donc 

tion du pouvoir d'achat par
dé dua

tête
ire successivement

lu

2°
3°

l'augmentation de la dépense alimentaire 
1'augmentation du niveau calorique 
l'évolution en fonction de ce niveai 
consommation des divers groupes

le la

4° - 1'augmentât 
tion en apr

..e pro
ion
7 -S

de l'accroisse:

ou la diminution g] 
liant à l'évolution j 
lent démographique

calorique 
lu i t s .

obale de la consonna- 
ar tête l'effet 
calculé au Chapitre II.

pécifiquc

1° - AUGMENTAT10N DE LA DEPENSE ALIMENTAIRE.

Mous rappelons eue suiv 
1'augmentâtion de la dépense alimentaire 
tiveaent de 1 %, ll,l % ou 1S %.

l'hypothèse envisagée, l'a 
par tête serait respec-

2° - AUCHENTATIOI_T_Dïï_NIVEAU CALORIQUE.

La dépense alimentaire augmentant, le niveau calo­
rique par personne ira en s'accroissant 
inférieure. mais lam une proportion

, En^effet, au fur et à mesure que la sonne totale des
epensos consacrées a 1'alimentation s'accroit, les progrès du 
, alimentaire global sont de plus en plus petits parce queP 7 U a p.

l'alimentation devenant plu 
de plu

’i che, calorie marginale devient
eî p lu: coûteuse.

Dans" l'hypothèse minimum, c'est-à-dire
ce seraient les classes de la population 1

; ans le cas ou
Ci
li

ivri 1'intégralité ïugme ntation
irogres alimente.iro serait négligeable

rieur de la marge d'indétermination.

es plus riches qui re- 
du pouvoir d'achat prévue, 
et demeurerait à l'inté-

Dans l'hypothèse moyenne on peut estimer que le 
nombre de calories consommées augmenterait d'environ 5 % et dans 

ypothèse longue d'environ 7 %.i i

3 OUI
Par extrapolation, l'hypothèse longue correspondrait 

'année 1960 à un niveau moyen du consommateur français 
compris entre 3.000 et 3.100 calories, c'est-à-dire que si l'augmen­
tation au revenu concernait principalement les classes pauvres de 
notre pays, la consommation moyenne de celui-ci rejoindrait celle 
uGS pays plus développés d'Europe Occidentale ou d'Amérique du Nord.
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Si l’hypothèse envisagée est en elle-mène extrême, 
ses^effets hypothétiques ne sont pas absurdes puisque l'on sait 
qu'à Paris les individus les plus riches consomment 3,250 calories 
par jour, aiviron(d'après l'enquête I.N.S.E.E. citée plus haut), 
et que l'on a de nombreuses couches de la population sous-alimentées 
population scolaire, sous-prolétariat, certains milieux ruraux, • 
ouvriers d'Outre-Mer, économiquement faibles de toutes sortes ....

En ce qui 
hypothèses donneraient, 
suivants :

concerne les calories végétales les trois 
sur la base de 1950 = 100, les chiffres

Calories végétales par tête
Base 1950 = 100

! Années t Hypothèse longue ! Hypothèse moyenne ! Hypothèse courte I
! . ? î
! ! n ! ;
i 1950 t ? 100 ! !
; ï f t t
t . t _ î î
! 1952 t 113,2 ! 109,4 ! 101 î
i 1954 ) 122,6 ! 115,1 ! 101,7 !
î 1957 ! 132,1 ! 118,9 ! 102,1 !
;
t
1960 !

?
135,9 {

!
120,0 ! 103

i
;
»

de
les

Ces
la population de 
trois hypothèse

chiffres permettent, en fonction de l'augmentation 
mesurer l'effort agricole correspondant dans 

s à notre consommation future.

Calories végétales, ensemble de la oooulrtion
Base 1950 = 100

! Années î Hypothèse longue
i_________ ?__ I____________ 1__
t t

! 1952 ! 114,1
! 1954 ! 125,1
S 1957 ! 137
! I960 ! 143,8
! !

!Hypothèse moyenne
i__ ___________I_____
!
! 110,3
! 117,4
! 123,2
! 127,8
!

Hypothèse courte !
__1________________ t

!
101,8 !
103.8 !
105.9 !

. 109 !
t

/
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3° - GH0UFE3_DE_PR0DUITS, -

Il est possible, connaissant l'évolution probable 
au niveau calorique, cie aénuire approximativement l'évolution de la 
consommation suivant les groupes cie produits. Bien entendu, ces 
évaluations restent en grande partie dans une marge d'erreur possible 
et des substitutions pouvant se produire entre les produits, il 
n'est pas exclu eue, par exemple, la consommation réelle d'un pro­
duit alimentaire soit relativement plus élevée, par rapport au trend 
tandis que celle d'un autre pourra lui être inférieure. Ces substi­
tutions possibles se produisent entre les produits animaux (viandes 
ea proauits laitiers, y compris1 le lait en nature), entre les pro­
duits glucidiques (sucre et denrées énergétiques de base).

La consommation totale des corps gras augmenterait 
suivant les hypothèses considérées de 4 %, 12 % ou 29 $ de 1952 à 
1957. Celle des légumes secs diminuerait de 2,6 ou 11 En ce qui 
concerne les produits céréaliers et les pommes de terre, un recul 
asses sensible de la consommation tots,le de la France est à prévoir :

- Hypothèse moyenne : pommes de terre - 4,3
produits céréaliers - 5,2

- Hypothèse longue : pommes de terre - 10,3
produits céréaliers - 10,6

Produits Hypothèse longue Hypothèse moyenne Eypo t hè s e c ourt e
Sucre 34 % 14 % 5 %
Viandes 30 % 19 % 5 %
Lait et fre)nages 40 % 30 % 7 °Jo

/
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CHAPITRE V

CONFRONTATION AVEC L’HYPOTHESE DU PLAN

economique, le Contai : 
ser. aux Commission!

Dans le cadre d'une politique generale d'expansion

d'Equipement 
augme n t a t i o n, 
production ps 
c onsormation 
200 milliards

t; b
au:

ae

sariat Général au Plan a été conduit à propo- 
chargées de l'élaboration du Deuxième Plan 

Agricole, "l'hypothèse d'une
ternes de la 

1952 ,rapport « 
intérieure 
de francs

période quadriennale, 
d’une augmentâtion de

de 20 % 
10 % de

ae
la

la

'une contribution de l'ordre de
1'équilibré de la balance des comptes"(l)

Certes, nous
tures que l'on pouvait faire 
demande alimentaire étaient, 
interdit toutefois de tenter 
les objectifs du Plan, de la 
thèse moyenne.

avons montré à quel point les conjec- 
dans le domaine de la prévision de la 
en France, aléatoires. Il n'est pas 
de mesurer les répercussions sur 
réalisation, par exemple, de l'hypo-

II est évident que dans 
la balance clos comptes escomptée d'une 
denrées agricoles expansionniste, serai

ce cas, 1 
politique 
t moindre

'amélioration de 
d'exportation des 
que prévue.

Variations en pourcentage de la consommation totale de la Fr en c e

a to-'-ui~cs Plan Hypothèse moyenne
Céréales 0 (Blé) 5,2
Sucre + 9 + 14
Viandes + 17,5 + 19
Lait et produits laitiers +. 18,5 + 31
Pommes de terre — 4,3
Légumes secs — 6
Corps gras 12 —

/

Résumé du rapport général des Commissions de la Production 
Agricole et de l'Equipement Rural - Commissariat Général au 
Plan - 15 Octobre 1953 - Page 2,

(1)



VIANDES.

Le Plan a prévu qv. 'après élimination clos importa­
tions , 1 • augmentation c.e la production escomptée serait ce 365.000 t, 
dont 165.000 t, pour le marché intérieur et 200 disponibles pour 
1'exportation. Il en résulterait une économie de 8 milliards de 
Irenes sur les importations et un gain do 60 milliards sur les 
exportations vers 1’étranger, soit en tout : 68 milliards•

Si la perspective moyenne se réalise, la consomma­
tion augmenterait de 395.000 tonnes et les importations devraient 
être maintenues au niveau actuel. Le commerce extérieur pour ce 
groupe de produits resterait le meme et les 68 milliards' e»eom?_ 
tés ne se trouveraient pas,

LAID. -

Le Plan a prévu clés ressources supérieures de 50 
millions d’hectolitres en équivalent-lait-nature dont 20 millions 
pour la consommation, humaine, 10 millions pour la consommation 
animale sur le marché intérieur, et 20 disponibles pour 11 exporta­
tion. L1 augmentation•de la production permettrait de réaliser une 
économie de 10 milliards de francs sur les importations et un 
gain de 15 milliards sur les exportations, soit en tout 25 milliards,

Si l’hypothèse moyenne se réalise, la consommation 
Humaine augmenterait non pas ce 20 millions d’hectolitres, mais 
de 37 et il resterait 3 millions d’hectolitres disponibles pour 
1'exportation au lieu de 20.

L'économie de 10 milliards sur les Importations 
subsisterait, mais il ne faudrait pas compter sur plus de 3 milliards 
de gain sur les exportations.

SUCRE. -

Le Plan a prévu une augmentation des ressources de 
l'ordre de 350 milliers de tonnes dont ICO pour la consommation 
intérieure et 250 pour 1’exportation. La réduction des importations 
permettrait une économie de 9 milliards de francs et, après des 
exportations sur l’Union Française, des ventes à l'étranger on 
tirerait un bénéfice de 5 milliards, soit en tout 14 milliards.

/
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r las

Dans notre l'hypothèse, la consommation, augmenterait non 
pas de 100 mais de 160 milliers cle tonnes. Les importations se­
raient hien annihilées, nais il n'y aurait de disponibles, p 
pays de 1'Union Française d'Outre-Mer et les pays étrangers, 
qu'environ 200.000 tonnes,. Mettons qu'il ne reste que pour la va­
leur cl'un milliard de y* disponibles pour l'étranger, après
élimination des importations.

CERSALE5. -

A ce su'et, les perspectives seraient plus favora- 
blés. Le Plan a prévu une augmentâtion des ressources cle 11 millions 
de quintaux qui seraient tous exportables, la consommation et les 
semences ne subissant aucun accroissement notable.

En réalité, dans l'hypothèse moyenne, la consommation 
baisserait de 4 millions de quintaux et les exportations pourraient 
être de l'ordre de 24 au lieu de 20 millions de quintaux en tout,

Le Plan avait prévu la réduction des importations 
entraînant une économie de 25 milliards et une augmentation des 
exportations cle 50 milliards, soit en tout 75 milliards «

Dans l'hypothèse moyenne nous pouvons maintenir les 
25 milliards d'économie sur les importations et nous ajoutons 
10 milliards aux exportations.

Nous ne tenons pas compte des autres produits pour 
lesquels nous maintenons les chiffres prévus par le Plan.

Nous voyons que si l'hypothèse moyenne se réalise,
1'augmentation de la consommation intérieure sera telle qu'on ne 
pourrait pas compter sur plus de 118 milliards au lieu de 182 
prévus pour les viandes, le lait, le sucre et les céréales,

Anél1oration de l'équilibre de la balance 
des cornptes

(en milliards de francs 1952)

Plan

j Produits
? . . . _

{ Réduction 
! importations

! Augmentâtion !
! exportations S ira 
( _ . _ !..

Reduction 
portât ions

! AugmentâtiônT 
! exportationsi
! . !

! Viandes ! 8 ! 60 ! i _ î
! Oeufs ! 1 ! _ ! - î - !
! Lait et ? t ! ! !
! produits ! i ! ! !
! laitiers ! 10 ! 15 ( 10 ! 3 !
! Sucre ! 9 ! 5 t 9 ! 1 !
! Blé ! 2 5 ! 50 ; 25 ! 60 !
! Mai's ! 10 î _ ! 10 ! - !
! Fruits et î ? ! ! !
! légumes ! 7 ! ! 7 ! - !
! TOTAUX ! (70 ! 130) ! (61 ! 64)

200 125
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CHAPITRE VI

COMPARAISON AVEC LE NIVEAU DE CONSOMMATION DES PAYS ETRANGERS

Nous avons montré d’ailleurs (1) que la consomma­
tion alimentaire pouvait être considérée comme l’un des indices 
les plus sûrs du niveau de vie et eue notre pays se trouvait 
actuellement, parmi les nations les plus évoluées sous ce rapport, 
mans une position d’infériorité. L’analyse des données relatives 
a ± ' achat du Français moyen en comparaison avec certains autres 
pays,^montre qu’il existe encore une possibilité très large de 
progrès, réalisable sous la double forme d’une augment ation de 
certains groupes de produits, et d'une diminution de certains 
autres.

On peut considérer que sur le pion alimentaire, les 
P£<ys les plus évolués sont, en Europe, par exemple les Pays-Bas, 
la Suède, la Suisse et le Danaaark.

Sur le continent américain, ce sont le Canada et les 
Etats-Unis ; en Océanie, l'Australie et la Nouvelle-Zélande 
peuplées par la race blanche.

Les consommations de ces pays étaient les suivantes 
aux environs de 1950, d'après l’Organisation des Nations-Unies, 
pour 1 ' al iraent at ion et 1 ' agri cul tur e (2).

( on Irgs par an)

1 ! Suisce! Pays- ! Suède !Danenark ! Canada!' S . US Austra- ! Nouvelle !;
t

!
t

! 3as ! ! i ! ! lie ! Zélande !
! Céréales t 11Q ! 94 j 88 ! 107 l 71 1 78 ! 94 ! 90 J
! Rac» et tub! 98 ? 176 ; 126 ! 140 t 94 » 49 ! 53 ! 49 ?
t legumes secs 2 j 2 ! 2 ! 1 ; 7 ! 7 ! 5 ! 3 5
; Sucre t 39 t 3 S j 43 ! 31 ; 51 ï 47 ! 57 ! 52 !
! Corps gras t 15 » 23 j 21 ! 19 t 18 ! 19 ! 14 ! 15 î
» Viandes ? 52 ? 46 ! 85 ! 92 ? 93 1 100 ! 13 4 ! 120 !i Lait et ! t ? i j ! i ! !
t fromages t 344 ? 219 f 306 ! 221 ! 2 44 J 289 ! 201 ! 240 !
j fruits et ? ? î l ; ! ! ! |
! légume s ? 150 t 115 l 62 l 102 ! 109 j 203 ï 151 ! 120 !

(1) - M. CEPEDE et m. LSNGELLE loc. cit
(2) - Deuxième enquête mondiale sur 1'alimentation - Rome - Mars 1953,



Il est intéressant de comparer la moyenne arithmé­
tique (I) de consommation de ces différents mays avec celle 
constatée en France, à la meme épocue.

en kg s par an

ï
!
!

Produits !Moyenne
(1 ) ! pays?

des 8 !
(2) !

Prance
(3)

! 1 1 1

SN
D 
| 

—\
 1 

rf
fc
- C
O 
1

!
!

!
!

!
Céréales ! 92

!
! 12 6

!
! + 32 1o

!
!

! 3ac. et tub. ! 98 ! 131 ! + 34 1o !
! Legumes secs ! 3, S ! 3 ! ■ ■ 16 1° !
! Sucre ! 45 ! 22 ! - 50 % !
! Corps gras ! 18 ! 12 ! - 35 1o !
!
!
Viandes !
Lait et fro- !

90 !
!

76 ! - 15
!

°Io !
!

!
!
nages !
Fruits et !

2S4 !
!

137 ! - 48
!

!
!

! légumes ! 126 ! 177 ! + 41 1o I

En ce qui concerne le niveau calorique, les protéines 
totales et celles d'entre ces dernières originaires des produits 
animaux, les comparaisons sont les suivantes S

! Pays ! Calories par Protéines en ! dont -rctéi-!!
! - ! habitants? ! grammes !nes animales !
!
! ! par jouri _ ! en grammes par j our !
! Nouvelle ! ! ï !! Zélande ! 3.250 ! 96 ! 65 !! Danemark ! 3,160 ! 99 ! 55 !
! Australie ! 3.160 ! 9 5 ! 65 !
! Suisse ! 3.150 ! 95 ! 50 !
! Etats-Unis ! 3.130 ! 90 1 60 !
! Suède ! 3 » 120 ! 93 ! 58 !
! Canada ! 3.060 ! 92 ! 57 !
! Pays-Bas ! 2.960 ! 83 ! 40 !! France ! 2.770 ! 99 ! 40 !

(1) - La moyenne pondérée serait inutile ici. Il s'agit, en effet, 
de comparer non des pays, mais des niveaux de vie individuels.
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D'après l'enquête de la F.A.O. citée plus haut, la 
ne viendrait au point de vue niveau calorique, qu'au quin— 
ang, derrière les 8 navs cités. 1 » Ar.ver-tine . le" R n vanne—

J1'jf* SUT' C Q
ciène rang,^derrière les 8 pays cités, l'Argentine, le Royaume- 
Jni, xa Finlande, l'Islande, la Norvège et vraisemblablement
l'U.R.S.S.

Il ne s'agit évidemment là que de données chiffrées 
Prises individuellement, peuvent être considérées comme 

entachées d'une certaine erreur. Mais la comparaison à laquelle 
nous nous sommes livrés indique, en gros, une tendance de fond 
certaine.

En ce qui concerne la consommation des protéines, la 
France se situe par contre^à un niveau extrêmement élevé, puisqu'el­
le n'est peut-être battue à ce point de vue que par la République 
Argentine, grosse consommatrice de viande.

, __ ^ Pour ce qui est plus précisément
rees du régné animai, c'est—à—dire pratiquement

la Fr 
1ère les 
du Rio 

L g s p si y s 
inlande,

oeufs, du poisson, du lait et du fromage 
visiblement que la seizième place, derr 
quant le "ranching" : Australie et Pays 
Argentine, Paraguay,Uruguay : derrière 
type de la Suisse, du Danemark, de la E 
l'Irlande et de la Nouvelle-Zélande 
Norvège, qui font appel aux produits de 
Grande-Bretagne, le Canada et les Etats-

X
r O aut

des protéines ti­
de la viande, des 

aoce n'occupe 
pays qui prati- 

de la Plata : 
d'élevage du 
de la Suède, de 

si l'Islande et la
la mer 
Unis .

erriere, enfin, la

, Que signifie le progrès prévisible selon les pers­
pectives definies plus haut ?

Nous avons été amenés ainsi à construire le Tableau 
annexe de la façon suivante : (Voir Tableau page 28)

Dans 1
consommations mover

a première colonne, nous avons relevé à nouveau 
venues des huit pays cités plus haut, considéré!;-------------  j ~ ~ ^ J. v_- v j c; Uiiü 1 L

comme un but ideal vraisemblable, dans une hypothèse de progrès.

Dans la seconde colonne, nous avons reporté les
consommations françaises de 1950.

Dans la troisième et la quatrième colonne enfin.
- • r x /nous avons indiqué des niveaux correspon tchat possibles^ ji.------ --------- V>V/JL - ^ Vil U U UO'O.i.X.X) vJ JL ±. Sj vJ

pour la meme année, en utilisant la méthode d'économie alimentai­
re en distinguant les deux hypothèses moyenne et longue.

Les deux hypothèses retenues montrent que le consom­
mateur moyen français se rapprocherait sensiblement, "d'ici 1960, 
du niveau alimentaire moyen des 8 pays retenus comme optimum 
concevable.

./
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PRODUITS

?

!Moyenne
iJ 8 pays
! (1)

France 1950 France 1960

ïriypotiiese soysm

(2) (3)
l
!j
?
t
Kg s par*

1
l
?

ad? Kg s

!
- JL

!
. X

2/1

%

- ?
;

. ?
?

_î
Kgs

;
i _
!

_ ï

1 1 1 1 
*5̂
 1 

CO
 1

1 \
 1

1 M
 1

1 1 î
?

- ! - 
f
î

i 
]

1 
1

: m 
l 

l

01
 

| 
|

?
_±-

l
_ î _

1 
1

1 
l

l 
l

1 
l

1 
r-f 

1

1 \
 
1 uv

1 ^ 
1

1 
1

? ? ; t j ; ;
! 190 ; 257 ! + 33 ! 222 (1) ! + 17 f 203 (1)! + 6j ! t ; ! t 2
t 3, 6 ! 3 ! - 16 ? 2, 4 ï - 33 ! 2, 3 ! — 36; i ! ! ï ; !
T 45 ; 22 T - 50 t 29 ! - 36 ! 49 ? + 9? t t ? ? t ?
J 18 ! 12 ? - 35 t 15 t - 17 ; 19 ; + 6! ! ; ; ! ; ?
t 90 ? 76 T - 15 î 113 ? + 25 t 122 f + 35J ! ; ! ? ! î
! 264 ! 137 ? - 48 t 243 î - 8 ; 2 52 î __ 4? ! ! t ! ! î

lypothèce longue

(4)

Lear
Sucre

;ecs

Corps gras 

Viandes

Lait et fromages 

Fruits et légumes ( FOUR MEMOIRE)

(1) - En supposant une évolution égale pour 1< leux groupes de produits
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Cette observation confirme encore une fois, s'il en 
était besoin, qu’il existe un marché potentiel important en Frai ce 
pour les denrées alimentaires et que ce marché ne peut être ou­
vert que grâce à des mesures propres à améliorer le niveau de vie 
de nos classes les plus pauvres.

avec
comparaison de la consommation hypothétique de 1960 

selle des 8 pays confirme que la France est un pays où la 
consommation de la viande est préférée à celle des produits lai­
tiers, Au point de vue des trois groupes de produits suivants : 
sucre, corps gras et viandes, notre pays est en avance par rapport

Il est possible que la tendance se renver-
cl ' al imentation considé- 
consonmation de ees tr

lé-

des types 
trends de

a s ' mi

à son niveau calorique, 
se et que nous nous rapprochions 
rés comme moyens. En ce cas, les
trois produits, calculés pplus haut, auraient te 
chir vers le b co S j co lors eue pour le lait il en serait autrement. 
Notre consommation de produits énergétiques de base, demeure, mal­
gré la baisse considérable de consommation des produits céréaliers 

nous depuis le fin du XIXème siècle, relativement 
correction dans le sens de la moyenne introduirait

ooservee chez 
élevée et une 
aussi un fiée; 
consommation.

.issement plus brutal du trend d'évolution la

Fr ice trouve
La voie suivie par le progrès alimentaire de la 
son expression ultime dans l'hypothèse longue. Dans

le cas où c'est l'hypothèse moyenne qui l'emporterait, 
dire dans la perspective la plus vraisemblable, les obj 
l'hypothèse longue seraient atteints vers 1980, environ 
dit ion que l'augmentation du niveau de vie par tête se

c'est-à- 
e c tif s de 
, à con- 
oaintienne.

La France aurait donc alors un 
qui, au point de vue des produits animaux la 
type actuel néo-zélandais (
En ce qui concerne la consommation du sucre

120 legs de. viande, 2 50 kg

ysterne alimentaire 
approcherait du

de lait), 
t des corns gras, nous

Ci w Ar
U einür ions le type

de S dearées éner g A ,et iq-
raPpro cherions du KJy?
de const ater que ce s
GUe sous l'influenc e
ef j?A. orto ampl i fiés d an;

actuel 
lies de 
e suéd

de l'Américain moyen. Pour ce qui est 
base et des légumes secs, nous nous 

ois ou suisse, Ces remarques permettent 
perspectives ne sont pas invraisemblables et 
de l'augmentation du pouvoir d'achat et d' 
s le domaine de l'éducation alimentaire, no­

tre pays, doit, tôt ou tard, prendre place parmi les Nations les 
plus favorisées du globe.

/
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Cet ainsi qu'en admettant que la consommation alimen- 
:e de va: aider en s'accrois nous avons :te 

Ci e s

dont os :t ei

determiner les perspectives d'avenir, de fair 
avec des pays comme ceux du groupe anglo-saxon ou 
mdinavep ayant eu ou ayant actuellement une politique

justement 1’augmentation de la consommation

Il apparaît donc, en définitive, qu'une évaluation 
sur la demande à venir des produits alimentaires- suppose au préa­
lable, la connaissance d'au moins deux éléments : la répartition 
exacte du pouvoir d'achat supplémentaire entre les-groupes sociaux 
de pouvoir d'achat différent et le programme clés pouvoirs publics 
responsables en ce qui concerne la consommation.
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